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Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

Jie/adve  aux  rentes- foncières  assises  sur  des  édifices  incendiés, 

ou  sur  . des  héritages  dévastés  par  suite  de  la  suerre  de  la 
Vendée 


Du  14  Wivose  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  , 

t%  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qm  précédé  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

^^“‘“teneur^de  ladéclaraliohd’urgence eide  larésolulion  du6  Nimseï 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  dune  com 
mission  spéciale  , tom- 

procurer  la  reconstruction  des  édifices  in- 
civiltT’  propriétés  dévastées  par  suite  de  la  guerre 

Qu'il  importe  egalement  de  prévenir  ou  de  terminer  les  contestations  nom 

r»rLsrs  hé^ag"  - P-^-rs  i 

Déclare  qu’il  j a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 


Article 


premier. 


par^'suitctrt''''”  “ d'héritages  dévastés 

dins  le  " ^ Srr'^'ro  civile  conmie  sous  le  nom  de  guerre  de  la  Vendée 

Nos  ^ imposées  sur  les  édifices,  par  Icx- 

2 , O , q.  ^ 


. P-f; 


ponce  ou  déguerpissement,  auxquels  ils  seront  admis  nonobstant  toutes 

àc  fournir  et  faire.valoir,  pn  ^ unes 

IL  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  Æil  ù 
des  clauses  prohibitives  énoncées  en  l'article  precedent,  la 
guerpisscment  devra  être  formée  .4ans  les  six  mois  ^e  la  publication  de  la 

ÿ!  peine  de  décH^nce,  ■ ■ ■ ' , ! ’ • 1 ' ‘ . , , , ^ 

IIL  Lc's  administrations  centrales,  sur  l’avis  ^es  tminic.pahtes  et  des  pre 
posés  de  l'enregistrement,  et  d'après  un  ^ 

secs  'a  réduire  les  rentes  nationales  asdses  sur  les  edifi  contrac- 

molis  ou  autres  héritaaesi*  dévastés , e)  faveur  d^s  proprietaires  qu  contrac 
mit;  de  r;riir,dans'Jdélai  fixé , lesdits  édifices  ou  héritages. 

IV.  Les  mêmes  administrations  sont  autorisées  a remettre  debu|"*  ; 
'a  titre  d’indemnitç  nationale.,  tout  ou  partie  des,  ^ 

depuis  i'incendie.démolitionou  dégradation^  des  édifices  ou  des  heiita^e  , 

en  proportion  de  la  diminution  de  valeur  operee  par  la  force  ma|eure^ 

V Les  rtibunaux  sont  pareillement  autorises  'a  régler , aptes  un  rapp 
pcrt;  les  tages  de  rentes  échus  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  dues 

L particuKer.à  pat.kmlier.  sur:  ksédifices  .incendiés  et  démolis  dans  les  mem 

départemens. 

VI.  La  prcT5cntc  résolutiofl  ' sdra  imprimée, 

Sjgr?é‘-BovLAY  làe  la  Uemthe),  président 

'.GuiLltManuBT,  Attx.  VittETAUn,  Roémees,  Hakpy,  secrdrair«. 
Après  une  seconde  lecture.,  le  Conseil  des  Anciens  APPEOnvE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  .4  Nivôse  an  VI  de  la  République  française  ,une  et  indivisi  . 

Signé 'MAK'BiAGon  , président  ; ^ 

Mérîc  , Menuau  , Kauffmann  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera 

nu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Diree.oire 

exécutif,  le  i5  Nivôse  an  YI  de  la  République  Iraiiçaise. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M. 

par  le  Directoire  exécutif,  h secnîaut  general,  LagARD  , 

sceau  de  la.  République, 
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.Paris.  De  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
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